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Dans la constitution qui promulguait son code, l’empereur, immédiatement 
après avoir posé la valeur exclusive de ce même code, ajoutait deux exceptions: 
«sauf ce qu’on a aux quartiers généraux des soldats ou pour les titres publics de 

bureaux»1. L’invalidation des lois non reprises au Théodosien avait donc deux li-

des grands commandements militaires, ceux des magistri militum. Deux domai-

comme ayant des régimes juridiques particuliers. Deux exceptions fondamentales 
puisqu’elles ouvrent sur la période qui suivra bientôt, le Haut Moyen Age. Con-

dire puisque il s’agit là de toute la question des coutumes administratives; celle 
qui concerne l’armée me retiendra plus particulièrement ici car il me semble que 
derrière cette exception, il faut restituer l’activité normative du juge militaire con-

l’émergence des premières lois dites barbares2.

1 Nov. Th. 1.6 (438): Impp. Theod(osius) et Valent(inianus) AA. Florentio P(raefecto) 
P(raetori)o Orientis…
referentur in codice, exceptis his quae habentur apud militum sancta principia, vel de titulis 

sunt… Dat. XV kal. mart. Constantinopoli D.N. Theod(osio) A. XVI cons. et qui fuerit nuntiatus. 
2 Une mention remarquée par V , Iura e Arma: intorno al VII libro del Codice 

Teodosiano, Napoli, 1981, 19. D.  Roman Law, in Late Antiquity: Empire and Successors, 
AD 425-600, vol. XIV, Cambridge, 2001, 245. S. , Le pacte et la loi. Droit militaire et 

, in Auctoritas. 
Olivier Guillot (dir. ), PUPS, 2006, 129-141.

La solidarité familiale et l’encadrement des 

peuples dans l’ancienne loi des Bretons 

d’Armorique

Soazick Kerneis

(Université Paris-Nanterre)

Sommario: 1. Le capitalis. – 2. Le machtiern.
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Quelle norme appliquer aux soldats? Longtemps, le principe fut que, durant son 
service, les droits du soldat étaient comme mis en sommeil car celui-ci relevait de 
la discipline militaire. Mais, dès le IIe-IIIe siècle, s’était développé un ius militare, 
un droit singulier capable de déroger aux règles du droit commun en raison de 
l’utilité publique. Cela est bien connu, les études sont nombreuses à ce sujet3. Mais 
il me semble que, dans le sillage de ce ius militare, s’étaient développés d’autres 
corps de droit qui concernaient la catégorie particulière des soldats issus des com-
munautés tribales installées sur le sol de l’Empire. De quel droit relevaient ces po-
pulations qui avaient conservé leur «identité ethnique» et qui bien souvent étaient 
désignées par le vocable de nationes? Lorsqu’en 212, Caracalla avait généralisé la 
citoyenneté romaine à l’ensemble des ressortissants de l’Empire, il avait lui aussi 
apporté une exception au principe de la citoyenneté universelle en refusant aux 

4. On a beaucoup écrit à ce sujet. Cette excep-
tion concernait au moins en partie les groupes de populations barbares qui étaient 
déjà nombreux en Occident à vivre à l’intérieur de l’Empire. En excluant ces dédi-
tices barbares de la citoyenneté romaine, c’était comme si l’Empire entendait les 
enfermer dans leur condition de barbare. Les nationes constituaient des commu-

bien sûr que leurs coutumes ne contrariaient pas l’ordre public romain. Car dès lors 

référer à la hiérarchie militaire dont relevaient les soldats barbares. 
5. Pour restituer 

dans les tribunaux, surtout dans les pays de common law, l’expert culturel chargé 
d’expliquer au juge les usages des parties lorsqu’elles appartiennent à des univers 

6. Dans l’Egypte du Haut-Empire, les nomikoi jouaient ce rôle 
et dans l’Empire tardif, du fait de l’établissement de nationes ne relevant pas 
du droit romain, le juge militaire recueillait sans doute le conseil d’anciens ou 
de sages sollicités pour leur connaissance des traditions coutumières7. Mais pour 

3 Voir notamment C.E. , Roman Military Law, Austin, 1968. J. , 
Normes civiques et métier militaire à Rome sous le principat, Clermont- Ferrand, 1983. 

4 Gai. 1.26: (...) Pessima itaque libertas eorum est qui dediticiorum numero sunt; nec ulla 
lege aut senatusconsulto aut constitutione principali aditus illis ad ciuitatem romanam datur.

5 Sur cette question, nous nous permettons de renvoyer à nos travaux, , Les Celti-
ques. Servitude et grandeur des auxiliaires bretons dans l’Empire romain, Clermont-Ferrand, 
1998 et ., Francus ciuis, miles Romanus: les barbares de l’Empire dans le Code Théodo-
sien, in Droit, religion et société dans le Code Théodosien cit., 377-399.

6 L. , , 
Routledge, 2011.

7 A. Z. B , Judging Empire: Courts and Culture in Rome’s Eastern Provinces, in Law 
and History Review, 30, 2012, 30, 771-811.
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aider les juges, et là aussi à l’instar de ce qui se pratiquait communément dans 

les plus intéressants ou les plus complexes avaient probablement été mis à leur 
disposition. Il me semble que c’est à ces livres de droit, à cette littérature prati-
que destinée à aménager les relations entre la loi et la coutume, que renvoient les 
exceptions de la constitution de promulgation du code8. 

Jean-Pierre Poly a pu montrer que le pacte de la loi salique trouve ses origines 
dans l’Antiquité tardive, au Ve siècle comme un accord conclu entre les tribus et 
leur commandement relatif aux usages passés en force de loi9. Dans le même mou-
vement, les populations celtiques qui avaient été installées à l’Ouest de la Gaule, 
dans le sillage des usurpateurs Maxime et Constantin III, et dont les établisse-
ments avaient été consolidés après la restauration de l’ordre impérial, reçurent 
également leur loi. Ce texte est connu sous l’appellation Excerpta de libris Roma-

norum et Francorum. Il a longtemps été tenu à tort pour un pénitentiel; il serait 

et de situer son origine dans l’Antiquité tardive, au milieu du Ve siècle10. Il faut 
citer notamment un passage du panégyrique d’Aetius et surtout les très nombreu-
ses dispositions qui ne se comprennent que par rapport au droit romain, surtout au 
droit militaire et qui montrent une société où vivaient côte à côte des civils et des 

8 , Consuetudo Legis: Writing Down Customs in the Roman Empire (2nd–5th 
Century CE), in Rechtsgeschichte-Legal History Rg 24, 2016, 244-250, online: http://dx.doi.
org/10.12946/rg24/244-250

9 J.-P. , Warriors’ bond and Legal Book. The lex salica between Barbarian Custom 
and Roman Law, in Clio@Themis numéro 10, 2016, La forge du droit. Naissance des identités 
juridiques en Europe (IVe-XIIIe siècles) (http://www.cliothemis.com/Freedom-warriors-bond-
legal-book).

10 Ps. Canones Wallici, éd. L. , The Irish Penitentials, Dublin, 1963, 136-159. In-
cipiunt excerpta de libris Romanorum et Francorum. Le texte a été nommé Canones wallici à 
cause de son voisinage avec une collection canonique et de sa reprise dans les lois attribuées 
au roi Hywell Dda au XIIe siècle. Léon Fleuriot a proposé d’y voir une loi bretonne du milieu 
du Ve siècle: L. , Un fragment en latin de très anciennes lois bretonnes armoricaines, 
in Annales de Bretagne 78, 1971, 601; selon moi, elle aurait été donnée aux gentiles bretons 
après la rébellion bagaude réprimée par Aetius, dont le panégyrique mentionne une lex data: 

, L’ancienne loi des Bretons d’Armorique. Contribution à l’étude du droit vulgaire, in 
Revue Historique de Droit Français et Etranger 73, 1995, 175-199; contra M. , Des 
lois bretonnes au Moyen Age? Les extraits des livres des Romains et des Francs, in Mélanges 

 Bernard Merdrignac (dir. J ) Bri-
tannia Monastica n° 17, Landévennec, 2013, 109. , Les jugements des soldats et les 
premières lois dites barbares (Ve siècle), in Ravenna Capitale. Giudizi, giudici e norme proces-
suali in Occidente nel secoli IV. I. Saggi (a cura di 

), Santarcangelo di Romagna, 2016, 211-224.
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articles qui la composent ne nous renseignent pas directement et c’est toujours 
dans les recoins du texte ou en transparence qu’il faut comprendre le cas qui l’a 
suscité et restituer le sens caché de la solution qu’il énonce. 

La question qui me retiendra ici est celle de l’encadrement des populations. 
-

leurs entre celles que défendait la Res publica romaine et celles que portaient 
des structures familiales reposant sur des parentèles solidaires. Solidarité dérive 
du latin solidus

comme le sol». Très tôt, le terme s’était spécialisé dans la langue du droit romain 
avec l’obligation in solidum. Les jurisconsultes avaient créé la technique juridi-
que de la solidarité; pour autant, le terme «solidarité» n’existait pas encore et la 
«solidité» juridique s’exerçait en droit privé, non dans le champ du public et du 
politique. Mais chez les populations tribales qui gravitaient autour de Rome, il en 
allait autrement car, pour nombre d’entre elles, la solidarité était structurante, une 
solidarité familiale qui traversait le groupe tout entier. L’individu n’existait pas, 
toute atteinte à un membre issu d’une parentèle concernait l’ensemble des parents 

-
voir de vengeance. Il y avait là une divergence fondamentale puisque cette forme 
de responsabilité familiale qui caractérisait la plupart des sociétés tribales établies 
dans l’Empire était aux antipodes des principes que portait l’Empire.

des structures familiales, car ce serait le propre d’un pouvoir fort que de s’exercer 
directement sur ses sujets. Kate Cooper a montré qu’une tradition respectueu-
se du pouvoir personnel s’était pourtant perpétuée dans l’Empire tardif, d’autant 
mieux qu’elle rencontrait le souci de l’empereur de favoriser une administration à 
moindre coût11. Le texte propre aux Bretons d’Armorique illustre ce même prag-
matisme de l’Empire. Loin de s’attaquer aux solidarités familiales, Rome les a 
utilisées, voire renforcées en consacrant la position du père. C’est cette double 
dynamique qui me retiendra ici, une dynamique a priori paradoxale, entre une so-
lidarité qui jouait à l’horizontale parce qu’elle engageait l’ensemble des parents et 
une relation verticale qui passait par la garantie du chef de famille, un personnage 
que la loi dit capitalis. La structure pourrait paraître bancale, tiraillée entre des 
forces contraires. Pourtant la politique fut pérenne puisque les cadres mis en place 
se sont maintenus dans l’Armorique du haut Moyen Age au point que certaines 
institutions qui passent pour être typiquement armoricaines, celtiques, pourraient 
bien remonter à cette période de l’Empire tardif. 

11 K. , Christianity, Private Power, and the Law from Decius to Constantine: The 
Minimalist View, in Journal of Early Christian Studies 19:3, 2011, 327–343.
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1. Le capitalis

Dans son article 15, l’ancienne loi des Bretons d’Armorique pose le principe de 
la responsabilité familiale: «Si quelqu'un a fait un homicide et a pris la fuite, que 
ses parents fassent droit en quelques jours, ensuite les parents seront réintégrés 
au pays: ou qu'ils s'en aillent du pays ou qu'ils rendent la moitié du prix et qu'ils 
demeurent ainsi en sûreté dans leurs demeures. Si après l'accusé veut revenir, qu'il 
rende le reste du prix et qu'il vive en sûreté. Si entre temps il a été tué, les manci-

pia qui avaient été reçus, qu'ils soient dûment restitués»12. Au milieu du Ve siècle, 
dans l’Empire, c’est encore la solidarité des parents qui structurait la communauté 
tribale bretonne. Rome essaie bien d’introduire la responsabilité individuelle mais 
en cas de défaillance du coupable, la coutume retrouve ses droits. Les parents 
devaient couvrir la défaillance des leurs en versant aux proches de la victime la 
moitié de la composition due. La dette d’honneur n’était cependant pas éteinte et 
le texte fait directement allusion à la vengeance, non d’ailleurs pour la condamner, 
mais pour ordonner la restitution de l’indu. Le prix du sang ayant été acquitté, la 
compensation garantie par les parents n’avait plus de cause. Nous sommes là au 
cœur du système de régulation des sociétés gentilices.

La garantie du capitalis joue à un autre niveau. Le personnage apparaît par 
deux fois dans des dispositions assez complexes relatives à des opérations fon-
cières. Le droit militaire, on le sait, interdisait aux soldats d’acheter des terres 
dans les provinces où ils servaient13. L’interdiction s’étendait-elle aux populations 
gentilices de l’Empire ? La loi opte pour une solution de conciliation en réputant 

lésés14. Mais l’avidité foncière incitait parfois au vol. La réponse législative est 

12 Art. 15: Si quis homicidium fecerit et fugam petierit, parentes ipsius iura reddant in-

demedium reddant et sic securi in sedibus sedeant. Post haec si reus uenire uoluerit, reddat 
quod restat praetii, uiuat securus. Si interim occisus fuerit, mancipia quae acciperant debito 
restituantur.

13 , D. 49, 16, 13, 1. Il s’agit d’éviter que les acheteurs ne soient «détournés de leur 
service armé par le travail agricole»

14 Art. 45: (P49-50) – Si quis agrum aut villam conparaverit et ipse capitale (corr. capi-
 

frater ex dono (corr. ex domo) furtum fecerit pariter et fugam fecerit, in(de) ancellam et ser-
 Quod si innocens permanserit heres, hereditate 

relinquatur. Si quelqu'un a acheté un champ ou un domaine, et que le capitalis lui-même a fait 

ou un frère de la maison a fait pareillement un vol et a pris la fuite, qu'il (le capitalis) rende à 
cause de cela une ancilla et un servus
si l'héritier est demeuré innocent, qu’il soit laissé en héritage.
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alors drastique. Si le vol a été commis par le capitalis lui-même, «qu’il meure de 
mort (morte morietur

le capitalis doit «rendre une ancilla et un servus

Morte morietur ne se rencontre qu’à deux reprises dans la loi et l’expression 
renvoie sans doute à une forme de sacerté du coupable qui pouvait être mis à mort 
impunément sous réserve de la délivrance par les autorités d’un titulus valant ius 

occidendi15. Le capitalis voleur était hors la loi parce que son crime était particu-

Il n’y avait donc pas lieu à une composition privée versée à la victime mais à la 

dans le texte. Apparaît là non pas une relation horizontale mais un rapport verti-
cal d’autorité hiérarchique. La solidarité familiale a été transcendée par l’Empire 
qui en a fait un principe de gouvernement. Le capitalis, chef d’une maison, était 
garant des siens. Il répondait de leurs agissements non pas seulement à titre privé 
mais aussi devant la hiérarchie dès lors que l’ordre public était en cause. La charge 

16.

Le terme capitalis peut paraître étrange. A Rome, le mot capitalis

crime, non le pouvoir. S’appliquant à des chefs tribaux, il s’agissait sans doute de 
la traduction d’un terme celtique et on peut le rapprocher du gallois penteulu qui 
désignait le chef d’une maison guerrière. L’équivalence sémantique est parfaite, 
le capitalis

de l’Empire. Dans la Bretagne armoricaine, le terme latin fut glosé; en marge du 
mot avait été apposée la mention er(n), eren/heren

Un terme qui se retrouve dans le mot tiern

étymologiquement «celui qui lie la/les maisons». Le capitalis semble bien être 
l’équivalent romain du tiern celtique. La glose témoigne de la survie de la charge 
dans la Bretagne bretonnante17. Tel sera l’objet du développement suivant.

15 Je me permets de renvoyer ici à mon article, Morte moriatur. La peine capitale chez les 
, Revue Historique de Droit Français et Etranger 

homo sacer et les controverses historiographi-
ques s’y rapportant R. , Chapitre 7. La condizione di homo sacer e la struttura sociale 
di Roma arcaica In: Autour de la notion de sacer [en ligne]. Rome: Publications de l’École 
française de Rome, 2017 (généré le 19 juillet 2017). Disponible sur Internet: <http://books.
openedition.org/efr/3392>. ISBN: 9782728312894.

16 Nous avons développé cette thèse dans  L’ancienne loi, cit. 193-194.
17 Je reprends ici les conclusions d’une démonstration que j’ai menée dans Garants et 

compensations: Romanité ou barbarie dans la très ancienne loi des Bretons d’Armorique, in 
Traditio iuris. Permanence et/ou discontinuité du droit romain durant le Haut Moyen Age (dir. 
A. ), Cahiers du Centre d’Histoire Médiévale, n° 3, 2005, Lyon, 77-92.
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2. Le machtiern

Dans le cartulaire de Redon, le terme caput pour désigner le titulaire d’un 
pouvoir se rencontre parfois18. Des occurrences plus nombreuses nomment un 
personnage désigné comme machtiern, le terme tiern étant précédé ici du mot 
mach 19. Le machtiern était un chef garant que 
l’on disait aussi princeps plebis, une désignation qui correspondait bien à ses fon-
ctions20. La charge était héréditaire, des lignages de machtiern se rencontrant sur 
plusieurs générations. Le machtiern était à la tête de la plebs, les textes évoquent 
son autorité, la domination qu’il exerçait. L’essentiel de ses fonctions étaient judi-
caires et les conventions, qu’il s’agisse de vente, donation ou engagement, étaient 
le plus souvent conclues en sa présence ou sous son autorité (ex verbo). Le mach-

tiern agissait comme un auctor qui garantissait les actes passés devant lui. Il avait 

de tonlieu, ceux issus des transactions foncières.

On admet généralement que le machtiernat est une institution typiquement 
celtique. Selon Arthur de la Borderie, les machtiern étaient les descendants des 
chefs de clan qui avaient émigré en Bretagne21. Marcel Planiol soutenait égale-
ment l’origine celtique mais estimait qu’au IXe siècle les machtiern agissaient 
sur délégation du prince22. Plus récemment Noël-Yves Tonnerre y voit encore une 
institution celtique et défend cette celticité en insistant sur la nature du pouvoir 
souverain qu’exerce le machtiern23

18 Cartulaire de l’abbaye Saint-Sauveur de Redon (éd. 
), Rennes, Association des amis des Archives historiques du diocèse de Rennes, Dol 

et Saint-Malo, 1998, f. 116v-117 (n° CCXXXVII): Post obitum Salomonis, heredes donationis 
illius contra dixerunt monachis reddere censum …Caput illorum Loengil erat …

19 Cartulaire de l’abbaye Saint-Sauveur de Redon, F 95, l. 20-21, CR 172: factum est hoc 
in aulam nowid ante Ratvili machtiern. F 130, l. 1-2, CR 268: Haec carta indicat atque con-
seruat qualiter uenit uir Uuruuelet ad Iarnhitinum machtiernum quere locum ubi peccata sua 
peniteret et ipse Iarnhitin dedit illi locum. Sur le sens de ce terme, D. , Social and Hi-
storical Aspects of the Welsh Laws, in Welsh History Review, n° sp. The Welsh Laws, Swansea, 

-
que capable de contraindre l’exécution des contrats opère cette contrainte contre l’autre partie. 

20 Sur le machtiern, importante bibliographie, notamment M. , Histoire des in-
stitutions de la Bretagne, t. 2, Mayenne, 1981 (réimp.), 63-96; , , La 
Bretagne des saints et des rois, Ouest-France, 1984, 325; W. , Small Worlds. The Village 
Community in early medieval Brittany, Londres, 1988, 138-142; , Société et éco-
nomie, in Cartulaire de l’abbaye Saint-Sauveur cit., 31-32.

21 , Histoire de la Bretagne, t. 2, Mayenne, 1985 (réimp.), 142-164.
22 , Histoire, cit., 86-95.
23 , Naissance de la Bretagne. Géographie historique et structures socia-

e e siècle, 
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l’origine de l’institution le soit aussi ? Comment expliquer que le machtiernat 

une représentation politique a priori étrangère aux coutumes celtiques? Peut-on 
formuler l’hypothèse que le machtiern était le descendant du capitalis?

Armorique à des chefs tribaux. En contrepartie de cette délégation de pouvoir, 
pesait sur eux l’obligation de garantir la conduite des leurs. Cette méthode de gou-
vernement n’avait rien d’exceptionnel. Elle se rencontre déjà sous la République à 
travers l’institution de praefecti gentis ou nationis. Aux IVe-Ve siècle, la délégation 

-
le, le grand propriétaire était responsable sur ses biens de la perception des impôts 
qu’il devait verser pour ses colons, les curiales l’étaient dans les cités tandis que 
dans les vici les consortia étaient tenus solidairement 24. On pourrait multiplier les 
exemples. Le capitalis breton n’a donc rien de surprenant si on le rapporte aux 
méthodes de gouvernement en usage à Rome.

**

La question de la permanence du droit romain est donc fort complexe car il faut 
restituer l’ensemble des traditions normatives qui se sont épanouies dans l’Empire 
tardif. Le diable est dans les détails. En introduisant des exceptions à la valeur 
obligatoire du code, la constitution de promulgation du code ouvrait la porte aux 
coutumes; consuetudo legis, une coutume en forme de loi. Le texte que nous ve-

La langue qu’il emploie est à l’image des structures qu’il réglemente, l’ensemble 
-

ment que se situe le legs de Rome, dans ces formes normatives originales capables 
de combiner le droit romain avec les usages des peuples, des formes inédites et 

Angers, Presses de l’Université d’Angers, 1994, 244-245: à ses débuts, l’institution est inti-
mement liée à la royauté et c’est ce rapport au pouvoir souverain qui fonde sa permanence et 

l’idée de la fonctionnarisation du machtiern

24 , La préfecture de tribu dans l’Afrique du Bas-Empire, in Mélanges Seston, 
1974, 285-295. A  The Later Roman Empire, 284-602: a social, economic and 
administrative survey I – II, Oxford, 1964, 812-823 


